
La direction
du commerce

redouble de rigueur
A la fin de la première décade du mois sacré

du Ramadan, la DC (direction du commerce) de
Sidi-Bel-Abbès a enregistré quelque 822 inter-
ventions visant à contrôler les pratiques com-
merciales et le contrôle de la qualité des pro-
duits. Ainsi, elle a relevé 258 infractions,  dres-
sé 248 procès verbaux et procédé à la fermetu-
re de 12 commerces. Concernant la fraude fis-
cale, elle a relevé un défaut de facturation d’un
montant de 6 122 790 DA. La direction du com-
merce appelle les citoyens à dénoncer toute
pratique non conforme aux lois du commerce et
à signaler toute anomalie constatée, qu’elle
concerne la qualité des produits, la date de
péremption, les prix pratiqués sur tous les pro-
duits mis dans le circuit de commercialisation. A
cet effet,  elle met un numéro vert
(048.57.54.76) à la disposition des citoyens 7j/7
qui permettra au consommateur d’entrer gratui-
tement et rapidement en contact avec l’adminis-
tration. M. Dif, premier responsable de la DC,
s'attelle à instaurer des réflexes chez le
consommateur consistant à aiguiser sa vigilan-
ce. Dans cet objectif, la DC multiplie ses cam-
pagnes de sensibilisation à l'adresse des
citoyens.

L’OPGI réclame
ses créances

L’OPGI de Sidi-Bel-Abbès hausse le ton
envers les mauvais payeurs. Désormais, elle
s’attelle à récupérer ses 32 milliards de cen-
times de créances. Elle a mis sur pied des bri-
gades pour sensibiliser les mauvais payeurs ;
quelque 4 000 mises en demeure ont été
adressées. Chacun d’eux cumule 10 millions
de centimes de loyer impayé en 5 ans. Il y a
lieu de rappeler que l’OPGI gère quelque 5 000
logements. Misant sur la récupération de ses
créances, l’OPGI pourra réaliser des projets de
construction de logements. Il projette aussi de
procéder aux travaux de réaménagement des
quartiers anciens. En attendant de renflouer
ses caisses, l’OPGI devra d’abord parvenir à
persuader les mauvais payeurs de s’acquitter
de leur dû.                                                    A.M.
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PÉNURIE D’IMPRIMÉS ADMINISTRATIFS À SKIKDA

Un quota sera disponible
Selon notre source, la direction

de la réglementation et des affaires
générales (la Drag) a fixé la journée
de dimanche pour livrer la quantité
requise aux services communaux.
Gageons que le quota saura couvrir
les besoins en la matière. En effet,
depuis une semaine, les antennes
communales enregistrent une ten-

sion sans pareil. Rentrée sociale,
constitution du dossier du DAIP ou
retour vers l’Hexagone pour les émi-
grés, si les motivations sont diffé-
rentes, la finalité sera la même :
extraire le document nécessaire. 

La tâche est ardue, car depuis
quelque temps, encore une fois, les
antennes sont démunies d’imprimés

pour toutes sortes de documents
(fiche familiale et résidence, extrait
de naissance…) et  le personnel en
place est livré à lui-même. 

Le manque d’effectifs et surtout
le déséquilibre dans le dispatching
des recrutés, notamment de sexe
masculin, fait que les dépassements
des usagers sont généralement diffi-
ciles à maîtriser. Il n’est pas un jour
qui passe sans qu’il soit à relever
des altercations verbales ou souvent

musclés entre usagers et employés.
D’aucuns parmi ces derniers iront
jusqu'à proposer la réquisition des
forces de l’ordre, comme ça se
passe devant l’agence de la main-
d’œuvre de la wilaya, pour leur
assurer la sécurité. Les travailleurs
mal payés de l’APC de Skikda ne se
sentent plus en sécurité pour l’appli-
cation du plus minime des services
publics. 

Zaid Zoheir

Le problème des imprimés à l’APC de Skikda, dont nous avons
fait l’écho (lire notre édition du 28 juillet 2011), perdure. 

AÏN-DEFLA

Préparation des rentrées scolaire et universitaire
Fait inhabituel, à pareille période surtout,

par un temps caniculaire,  et en plein jeûne, les
établissements scolaires et universitaires,
concernant notamment leur entretien, leur
réhabilitation, voire leur extension, bénéficient
cette année  d’une attention particulière de la
part des pouvoirs publics  

A ce titre, une commission composée de tous
les responsables des différents secteurs concer-
nés, avec à sa tête le directeur de l’exécutif de
wilaya  qui a, depuis une quinzaine de jours,
passé en revue l’état des lieux de certains lycées,
CEM et écoles primaires en zone urbaine ou rura-
le, une manière de booster entreprises et respon-
sables locaux, et lever les contraintes, combler les
déficits en tous genres, afin que la rentrée pro-
chaine se déroule dans les meilleures conditions
possibles. 

C’est dans ce cadre que ladite commission a
déjà inspecté plusieurs établissements en activité
ou en cours de réalisation ou de finition dans les
daïras de El Amra, Miliana, Hamam Righa, Bou-
medfaâ, Khemis-Miliana. 

A Miliana,  si on apporte les dernières
retouches à 2 nouvelles structures éducatives, un
CEM et un lycée situés dans le  quartier El Hama-
ma,  qui permettront de désengorger les autres
établissements  qui  ouvriront  leurs portes en sep-
tembre prochain, ce n’est pas le cas  du lycée

Bouras  où la commission de suivi a constaté que
la salle de sport qui  devait être réceptionnée en
décembre 2010 n’est dotée  ni  de toiture ni de
parquet, en raison de certains problèmes admi-
nistratifs, nous confie-t-on. Aussi une décision a
été prise sur le site  pour que toutes les
contraintes soient levées dans les plus brefs

délais pour que la salle soit opérationnelle dès
cette rentrée. Au niveau de la daïra de Khemis-
Miliana qui vient de faire l’objet d’une visite de
ladite commission, il a été question de l’ouverture
du CEM de Hay Souamâa, construit sur le site de
l’ancienne briqueterie. Fin prêt pour la rentrée pro-
chaine, il recevra les élèves du CEM Harouri
construit en préfabriqué et qui sera démoli. Sur
l’assiette récupérée, on projette la réalisation
d’une maison de la culture.

A Khemis-Miliana toujours, si pour l’heure, on
indique que les écoles primaires  seront  toutes
opérationnelles  la question du chauffage se pose
toujours pour les élèves de l’école de la cité com-
munale. Pour cela, le directeur de l’exécutif de
wilaya, à la tête de cette commission de prépara-
tion et de suivi  de la rentrée, a enjoint la direction
du logement et des équipements publics (Dlep)
d’installer le chauffage central dans cet établisse-
ment avant le début de l’hiver. Notons, par
ailleurs, que Khemis- Miliana est une ville qui ne
cesse de se développer et que de nouveaux
groupes de logements sont distribués nécessitant
l’implantation d’équipements publics dont les
écoles en premier. C’est le cas pour les 270 loge-
ments du quartier Souffay où la réalisation de 12
nouvelles classes, en plus des 6 déjà existantes,
s’impose.

Au niveau de l’école primaire du quartier  El

Wiâm, la commission a inscrit  la réalisation du
logement du directeur et l’annexion d’un espace
d’extension. Un autre déficit est enregistré à Hay
Oued Rihane  sud, à l’entrée ouest de la ville,
celui de réaliser 8 classes. A noter que dans ce
quartier un important programme de construction
de logements comportant 800 unités est inscrit et
pour lesquels concomitamment les équipements
publics d’accompagnement  devront être bâtis. Le
secteur universitaire lui aussi a fait l’objet d’une
inspection, notamment au niveau de la nouvelle
cité U  des filles de 1 000 lits  située à l’entrée est
de la ville de Khemis-Miliana, non loin du centre
universitaire. Là, il s’est agi surtout d’étendre le
système de protection des ouvertures des rési-
dences situées au rez-de-chaussée et l’aménage-
ment du cadre de vie des étudiantes.

En revanche, le douar de Sidi Benbrika, à
l’ouest  de  la commune de Sidi Lakhdhar, une très
belle école flambant neuf, ouvrira ses portes à la
rentrée  où les enfants n’auront plus à parcourir
des kilomètres pour rejoindre  d’autres écoles en
s’exposant aux dangers de la circulation sur la
RN4. Dans la daïra de Boumedfaa, au  CEM d’El
Hoceinia, inspecté par ladite commission, il a été
constaté que l’établissement nécessite de gros
travaux de réhabilitation dans les meilleurs délais,
surtout pour ce qui est de la cantine dont le pla-
fond s’est effondré en partie. A ce titre, de nom-
breuses opérations on été retenues.  

A Arib, dans la daïra  d’El Amra, l’école du
centre-ville visitée ne nécessite que la réhabilita-
tion du bureau de la direction. 

«La rentrée prochaine s’annonce sous de
bons auspices même s’il y a encore  de menus
travaux à effectuer ou à parfaire ici et là», a décla-
ré le directeur de l’exécutif de wilaya. «Ces  ins-
pections seront étendues aux autres daïras les
jours prochains», a-t-il ajouté.

Karim O.

TIARET

Le siège de l’APC de Takhmaret a rouvert ses portes 
Fermée durant trois jours consécutifs par

des citoyens, le siège de l’APC de Takhmaret
dans la wilaya de Tiaret a rouvert ses portes
avant-hier suite au recours à la force publique
ordonné par le wali.

En réalité, la contestation a commencé le jour
de l’affichage d’une liste de 50 logements sociaux
locatifs au début du mois de juillet dernier à l’issue
de laquelle un groupe de personnes a manifesté
son mécontentement par des attroupements
devant le siège de la mairie avant d’en cadenas-
ser les portes.

Ces derniers dont les noms n’ont pas figuré
sur la liste les bénéficiaires ont même exigé le
départ immédiat du P/APC ainsi que ses deux
adjoints. La situation a alors atteint un degré de
désordre tel que même les citoyens n’ont pas le
droit d’y accéder pour retirer des documents
administratifs. Les négociations enclenchées
entre les contestataires et les responsables de
cette localité n’aboutissaient que pour une courte
période avant de retourner à la case départ péna-
lisant ainsi toute une population, notamment les
trois derniers jours où la pression a monté d’un
cran.

Avant-hier et devant le refus catégorique affi-

ché par les protestataires quant à la réouverture
du siège de l’APC, le wali de Tiaret a instruit le
chef de daïra de Aïn Kermes en sa qualité d’inté-
rimaire de se déplacer sur les lieux pour une ulti-
me intervention avant le recours à la force
publique. Et c’est ce qui s’est effectivement passé
avec le déploiement des services de sécurité qui
ont jusque-là réussi à remettre de l’ordre et
remettre en fonction les services de l’APC. L’on
saura que 12 parmi les manifestants ont été audi-
tionnés par la police. Ces derniers ont même
bénéficié d’une audience par le wali en présence

du chef de Sûreté et du commandant du groupe-
ment de la Gendarmerie nationale. Le premier
responsable de la wilaya devait expliquer à
l’adresse des contestataires que la suspension du
maire ne devait se produire qu’en cas de pour-
suites judiciaires, ce qui n’est pas le cas pour
celui de Takhmaret les rassurant au passage de
l’ouverture d’une enquête sur d’éventuels indus
bénéficiaires des logements et l’étude de leurs
autres revendications liées à l’amélioration du
cadre de vie à Takhmaret.

Mourad Benameur

Un enfant âgé de 14 ans a été mortellement
piqué par un scorpion mercredi dernier dans la
région de Ksar Chellala, dans la wilaya de Tiaret,
a-t-on appris de sources hospitalières.

Souffrant de douleur causé par le redoutable
insecte, la victime a été transportée dans un pre-
mier temps aux urgences de sa localité où il a été
vacciné à l’anti-scorpionique avant d’être transfé-

ré dans un état grave à l’hôpital Youssef-Damerd-
ji de Tiaret (service de réanimation) pour des
soins intensifs en vain. A noter que la prolifération
d’insectes et notamment les scorpions durant l’été
à Ksar Chellala et les villages avoisinants
engendre très souvent des cas similaires ciblant
principalement des enfants en bas âge.

M. B.

SIDI-BEL-ABBÈS

Piqûre de scorpion fatale pour un enfant
à Ksar Chellala

EL ABADIA

Population en danger
Ils sont plus de 10 000 habi-

tants du quartier Ettadhamoun
(Solidarité) à être confrontés aux
nuisances d’un gigantesque
égout, l’oued Boukali, à ciel
ouvert qui longe l’ouest du quar-
tier. Ils le disent dans une pétition
adressée aux responsables
concernés et dont une copie nous
a été transmise. 

Les habitants disent qu’à l’origi-
ne, ce canal était conçu pour l’éva-
cuation des eaux pluviales pour la
lutte contre les inondations mais qu’il
a été dévié de la trajectoire prévue
pour devenir un collecteur des eaux
usées à ciel ouvert.  

S’adressant au chef de daïra, les

habitants tirent la sonnette d’alarme
: «Vous ne pouvez pas vous imagi-
ner Monsieur le chef de daïra dans
quelles conditions nous vivons au
quotidien face aux mauvaises
odeurs, même à l’intérieur de nos
maisons, sans compter que cet
égout représente pour nous un
risque permanent de contamination
avec la présence de moustiques qui
sont les vecteurs par excellence de
toutes sortes de maladies.»

Ils signalent, en outre, qu’en plus
des eaux usées qui s’y déversent,
des ordures sont jetées dans ce
canal. Pis, ils font état de l’existence
d’un abattoir de poulets sur la rive
qui fait face au quartier et qui rejette

dans le canal les restes des abat-
tages, une situation aggravée par
les grandes chaleurs. 

A propos des abattages illicites
de poulets qu’on voit un peu partout
dans diverses villes et marchés,
signalons qu’un arrêté d’interdiction
a été pris par la haute autorité de la
wilaya voici des années mais que
personne n’applique plus, à cause
du laxisme des services à qui incom-
be la tâche et le devoir de sa mise
en application, notamment les
bureaux d’hygiène prévus à cet
effet. Faut-il alors s’étonner si ici ou
là on enregistre des débuts d’épidé-
mies, parfois causant mort d’hom-
me. Alors que devient la fameuse

devise «mieux vaut prévenir que
guérir» ? On s’habitue de plus en
plus à ne réagir hélas qu’a posterio-
ri. Les habitants interpellent tous les
responsables, de la Direction de la
santé et de la population, au wali en
passant par le directeur de l’hydrau-
lique, et les prient de prendre dans
l’urgence les mesures pour que ce
fléau soit éradiqué, tout en sollicitant
de ces responsables de recevoir une
délégation des habitants pour être
entendus. 

Puissent-ils alors être entendus,
n’est-ce pas le devoir des autorités
d’être à l’écoute des doléances des
populations ? 

K. O.
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